
Direction des Affaires Juridiques  
 Monsieur le Secrétaire Général 

 - DISTRICT DES YVELINES 

  

 Paris, le 28 juin 2017

 
Nous vous remettons, ci-après, extrait du procès-verbal de la réunion de la COMMISSION 
FEDERALE DES REGLEMENTS & CONTENTIEUX  du 14 juin 2017.  
 
 
Lettre du DISTRICT DES YVELINES, du 13.06.2017 : De mande de précisions quant à 
l’application des dispositions de l’article 141 des  Règlements Généraux de la F.F.F., relatif 
à la vérification des licences, dans sa version mod ifiée par l’Assemblée Fédérale du 
17.03.2017. 
 
La Commission, 
Pris connaissance de la demande,       
1 / confirme que l’Assemblée Fédérale a, le 17.03.2017, du fait de la dématérialisation des 
licences, modifié, avec effet du 01.07.2017, les dispositions de l’article 141 des Règlements 
Généraux de la F.F.F., relatif à la vérification des licences, en cas de recours à une feuille de 
match papier, 
2 / dit que dans ce cas, si, à défaut de présentation des licences dématérialisées sur l’outil 
« Footclubs Compagnon », sont/est présentée(s) une ou plusieurs licence(s) imprimée(s) par le 
club sur papier libre : 
- il ne sera pas nécessaire de produire un certificat médical (original ou copie) de non contre-
indication à la pratique du football ou la demande de licence avec la partie relative au contrôle 
médical dûment complétée dans les conditions de l’article 70 des Règlements Généraux, 
- l’Arbitre devra obligatoirement se saisir de cette/ces licence(s) imprimée(s) sur papier libre et 
la/les transmettre à l'organisme gérant la compétition même si le club adverse ne dépose pas de 
réserves, 
3 / souligne enfin que le club peut également, à défaut de licence imprimée par lui-même, 
présenter comme auparavant : 
- une pièce d’identité comportant une photographie ou la copie de cette dernière si elle permet 
d’identifier le joueur concerné, la copie d’une pièce d’identité étant considérée comme une pièce 
d’identité non-officielle,  
- la demande de licence de la saison en cours avec la partie relative au contrôle médical dûment 
complétée dans les conditions de l’article 70 ou un certificat médical (original ou copie) de non 
contre-indication à la pratique du football, 
étant précisé que si est présentée une pièce d’identité non-officielle, l'Arbitre ne devra la retenir, 
comme précédemment, que si le club adverse dépose des réserves. 
 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Secrétaire Général, l’expression de nos sentiments les 
meilleurs. 
 
 Le Directeur Juridique  
 
 
 Thomas CAYOL 
 
 
 
 
 


